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- Que dit la loi fédérale sur les forêts (art. 34b) à 

propos des marchés publics?

Qu'est-ce que cela implique pour les lois 

cantonales sur les forêts? 

- La LMP révisée (AIMP compris) constitue un 

changement de paradigme 

- L'adjudicateur a le droit de déterminer les 

prestations / de choisir du bois comme matériau 

pour les bâtiments

- Le bois mis à disposition par l'adjudicateur est une 

solution conforme au droit des marchés publics



Art. 34b Construction et installations de la 

Confédération:

1 La Confédération encourage, dans la mesure où 
elle s'y prête, l'utilisation du bois produit selon les 
principes du développement durable lors de la 
planification, de la construction et de l'exploitation 
de ses propres bâtiments ou installations.

2 Lors de l'acquisition de produits en bois, elle 
tient compte d'une gestion forestière durable et 
proche de la nature ainsi que du but de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre.



Art. 32: Utilisation du bois

Il convient d'examiner les possibilités d'utilisation 
du bois dans le cadre de la planification de projets 
de construction cantonaux subventionnés par le 
canton. (traduction libre)
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 Lors du choix et de la pondération des différents critères

d'adjudication, l'autorité adjudicatrice dispose d'une large

marge d'appréciation dans laquelle le Tribunal administratif

fédéral n'intervient que dans certaines conditions. Cela vaut

notamment pour la définition des spécifications techniques

(...). La doctrine parle à cet égard de «marges de

manœuvre garanties» malgré le droit des marchés publics

(TAF 2017 IV/3 consid. 4.3.3 avec renvois «installations

mobiles d'alarme acoustique»). (traduction libre)

-> Si l'adjudicateur veut une construction en bois, il

en obtiendra une. Il n'est pas tenu de rédiger un appel

d'offres «neutre» sur le plan des matériaux.



3 Al. 3: La présente loi ne s'applique pas non plus à 
l'acquisition de prestations:

[…]

c) d'unités organisationnelles qui dépendent de 
l'adjudicateur;





Lors de la Swissbau de janvier 2018, la 
commune de Nesslau a présenté un de ses 
projets de construction - une nouvelle maison 
de commune - pour lequel elle a utilisé son 
propre bois. Cela est conforme au droit des 
marchés publics, car l'adjudicateur n'exige pas 
de matériau labellisé «bois suisse» et fournit 
lui-même le bois de sa propre forêt. Il exige 
simplement du soumissionnaire qu'il utilise le 
bois de la commune comme matériau de 
construction.



10

 Les pouvoirs publics ont une responsabilité

particulière lorsqu'ils «remplissent leur panier

d'achat» en vue de respecter l'objectif de

durabilité du droit des marchés publics.

 Le droit cantonal peut, à l'instar de la

Confédération, favoriser le bois (durable) dans

la loi sur les forêts.

 Il n'existe pas de droit à un appel d'offres

neutre sur le plan des matériaux.

 Marchés in-house: construire avec son propre

bois, un puissant levier!


